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.Grâce à la patriotique énergie d'un représen-

tant jusqu'alors inconnu, le cri de la France a 

pu retentir enlin dans la salle de l'Assemblée na-

tionale. Le mouvement était unanime depuis 

que la Constitution avait éié proclamée, et sur-

tout depuis l'élection du dix décembre ; dans les 

journaux, ces organes si multipliés, en France, 

de l'opinion publique, dans les pétitions qui 

chaque jour se couvrent d'irfhonibrables signa 

turcs, dans les conseils électifs, dans les cercles, 

dans les salons, sur la place publique, partout, 

partout se faisaitjire, partout retentissait le mot 

de dissolution. 

L'élection du prince Louis Bonaparte à la pré-

sidence de la République devait être cependant 

pour l'Assemblée un avertissement sévère ; eb 

quoi ! nous avions vu la plupart de nos repré-

sentants, mettant à profit les congés qui leur 

étaient alors accordés d'une manière si facile, 

parcourir nos provinces,prêchant partout la can-

didature du général Cavaignac, n'épargnant au -

cun moyen pour la faire réussir, discréditant le 

prince Louis, faisant de celte élection une ques-

tion vitale, criant bien haut que le choix d'un 

personnage quelconque ayant appartenu à l'une 

des familles déchues serait considéré comme une 

protestation; et voilà que lorsque cechoix est im-

minent, au moment où la lutte va commencer, a-

lors que le résultat n'en est pas douteux, ces mê-

mes hommes, et nous pourrions en nommer, ces 

mêmes hommes cherchent à se perpétuer au pou-

voir; les voilà qui sous le prétexte de voter des lois 

organiques dont la discussion appartient néces 

sairement à une Assemblée législative, se décer-

nent en quelque sorte un brevet d'immortalité ; 

et puis, lorsque cinq millions de suffrages ont 

■pwítá-"'au-pouvoir cehH coiîtrc lequel ils*pous-

saient île si bruyantes clameurs, lorsque la gran-

de voix de la nation s'est fait entendre et que le 

fait qu'ils considéraient comme une protestation 

s'est réalisé, ils restent sourds, ils ne compren-

nent pas ou plutôt ne veulent pas comprendre 

Jecri qui s'élève de toutes les parties de la France, 

et ils essaient, les imprudents, de résister à la 

volonté du pays. 

Il y a un fait qui, au premier abord, peut pa-

raître singulier, mais qui prouve, après réflexion, 

que le bon sens et l'esprit d'ordre sont innés en 

France. Les souvenirs de l'époque à laquelle fut 

nommée l'Assemblée nationale sont encore pré-

sents à tous les esprits ; la révolution de Février 

venait d'éclater comme un coup de foudre; 

ceux-là même qui l'avaient laissé faire , saisis 

d'une douloureuse surprise , courbaient la tête 

devant les faits accomplis ; ils acceptaient cette 

république improvisée, et, nous avons hâte de 

le dire, ils l'acceptaient avec loyauté et franchise. 

L'important, c'était de sortir du désordre, c'é-

tait de fermer la carrière des révolutions et 

d'obtenir, enfin un gouvernement définitif et so-

lide. 

Et cependant la Terreur régnait partout, de 

nombreux proconsuls avaient été envoyés dans 

les provinces avec la mission de républicaniser 

la France; les fameuses circulaires de Ledru-

Rolliu venaient de paraître , le Gouvernement 

provisoire osait, la menace à la bouche, imposer 

ses choix au pays. Nous savons commun les 

choses se sont passées dans notre ville; personne 

n'a oublié les décrets du citoyen Emmanuel 

Arago, ce vorace en gants jaunes, qui se croyait 

le droit de faire raser Lyon , et la garde préto-

rienne dont ils'étaitenvironné; nousentendons 

les cris menaçants, ces chants incendiaires qui 

retentissaient dans nos rues et sur nos places pu-

bliques ; nous croyons lire encore ces placards 

insolents du club Central, appelant sans cesse 

aux armes et à la force ; nous voyons passer sous 

nos yeux ces longues processions de soldats mu-

tinés, de filles perdues et d'hommes soudoyés et 

exaltés par le vin et l'orgie, nous les voyons par-

courir nos rues portant triomphalement les 

noms de leurs candidats, et cherchant à les im-

poser par la violence, après les avoir divinisé 

dans leurs clubs. 

Qui donc oserait dire que la France étiit alors 

parfaitement libre? qui donc oserait aííìrmerqtie 

les élections furent réellement l'expression la 

plus vraie de sa volonté. 

Et cependant la France se soumit, le suffrage 

universel avait parlé, u'impirte de quelle ma-

nière, elle voulut dans sa magnanimité continuer 

jusqu'au bout l'épreuve; l'Assemblée se réunit, 

elle commença ses séances. Sa mission était de 

doter le pays d'une constitution nouvelle, les 

amis de l'ordre l'accueillirent avec respect, ils 

firent plus,lorsque la République rouge et les so-

cialistes vinrent brutalement, forcer ses portes, 

ce furent les amis de l'ordre qui la sauvèrent. 

Au mois de juin, ce furent encort ceux que l'on 

appelle aujourd'hui les royalistes et les réaction-

naires qui combattirent contre les barricades et 

qui sauvèrent la République : alors l'Assemblée 

était attaquée par les montagnards et les socia-

listes, ne l'oublions pas ! 

Des jours plus tranquilles arrivèrent, elle put, 

achever son œuvre, la constitution fut procla-

mée, bonne ou mauvaise nous ne voulons pas 

l'examiner aujourd'hui ; les élections pour la 

présidence eurent lieu, Louis Bonaparte fut 

nommé et certes personne ne peut nier qu'il fut 

nommé contre le vœu bien formel d'une grande 

partie de nos représentants ; il lut élu par plus 

de cinq millions de suffrages. 

L'œuvre de l'Assemblée était terminée et nous 

l'avons dit la plupart de ses membres avaient eu 

le tort grave de se compromettre lors de l'élec-

tion du président. Que fallait-il faire dans une 

semblable position ? Se dissoudre immédiate-

ment et convoquer une Assemblée législative qui 

aurait procédé à la confection des lois organi-

ques, ainsi le voulait le bon sens, ainsi le voulait 

la logique ; au lieu de cela l'Assemblée consti-

tuante se cramponne au pouvoir et par cela même 

qu'elle manque aux lois dubon eensetde la logi-

que, elle se déconsidère et perd le peu de po-

pularité dont elle s'était environnée grâce aux 

dangers que la société, avait couru ; alors les 

gens d'ordre, les hommes honnêtes l'abandon-
;néiïtY'et voilà que par contre lès républicains 

rouges, les montagnards, les socialistes, ceux 

qui naguère encore l'attaquaient les armes à la 

mâin et envahissaient la salle de ses délibéra-

tions, ceux-là prennent parti pour elle et se fout 

ses plus chauds défenseurs, n'est-ce pas qu'il y 

a dans ce fait un profond enseignement, et que 

cela doit donner aux gens de bien , de solides 

espérances ! 

L'Asseinblée a paru le comprendre, et la pro-

position de l'honorable M. Râteau a été prise en 

considération; il est vrai que la majorité a été 

imperceptible, mais enfin cela suffira, sans dou-

te, pour faire refléchir un grand nombre de nos 

représentants qui par suite de fausses appréhen-

sions ont voté avec la minorité. 

Et puis, où donc est pour l'Assemblée natio-; 

naje le danger d'une nouvelle élection? ceux-là 

seuls doivent craindre de n'être pas réélus qui 

par leurs discours, parleurs actes ou par leurs 

votes systématiques, ont épouvanté le pays. Que 

l'on se rassure : quand la France est libre, quand 

elle est livrée à elle-même, qu'elle peut suivre 

ses inspirations généreuses et qu'elle n'est pas* 

préoccupée par la crainte de dangers imminents : 

et terribles, elle est juste et sage. Du reste, elle 

saura, quoiqu'il arrive, manifester pacifiquement j 
sa volonté, et il faudra bien, ce moment arrivé, 

que l'on baisse la tête et que l'on obéisse. 
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M. de Montalembert a montré d'un mot toute 

la vérité de la situation lorsqu'il disait.hier de 

l'Assemblée nationale : Il y a trois fractions dans 

cette Assemblée, chacune d'elle est la minorité; 

l'une est composée des hommes qui veulent à 

tout prix s'en aller par ce qu'ils sont surs de re-

venir; l'autre formée de ceux qui à tout prix, ne 

veulent pas s'en aller parce qu'ils sont certains 

de ne pas revenir; enfin la troisième fraction , 

composée des hommes qui n'ont pas de parti pris 

sur la question de la dissolution, et qui feront 

la majorité en se joignant à l'une ou à l'autre 

des deux autres fractions. 

M. de Montalembert a parfaitement raison. 

La distinction qu'il a faite est vraiment le fond 

des choses. Si ceux qui s'opposent à la dissolu-

tion de l'Assemblée nationale étaient certains de 

revenir, ils seraient les premiers à vouloir s'en 

aller pour assurer encore leur règne personnel 

pendant trois ans. Leur résistance est donc une 

question d'intérêt privé, pas autre chose. 

(Gazette de France.) 
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qui n'est pas né dans son sein, et dont elle est séparée 

par un siècle d'existence, tant nous vivons vite. (Sen-

sation.) Non, dans une telle situation , avec le souve-

nir du pouvoir que vous avez manie avec patriotisme , 

je le reconnais, et après vous être jetés en dehors de 

la haute neutralité où vous vous étiez maintenus,èles-

vous dans une position qui permette à un gouverne-

ment d'entreprendre avecjypus }'upe de ces dispositions 

générales qui consolident un gouvernement. (Ex-

clamations bruyantes à gauche.) 

Je comprends les susceptibilités qui s'éveillent à 

ma voix. (Nouvelle interruption.) .l'attache certes un 

haut prix à la majorité. Mais je ne croirais pas la mé-

riter si je ne lui disiis pas la vérité. ( Très-bien !) 

Et sachez-le bien, ce n'est pas moi qui lui dit cette 

vérité ; c'est la constitution qui a prévu un cas identi-

que à celui où nous sommes; la constitution, qui s'est 

efforcé d'empêcher que le pouvoir exécutif fût long-

temps gêné dans sou action , dans son indépendance, 

et a décidé que l'Assemblée nommée pour réviser la 

constitution ne s'occuperait exclusivement que des 

questions constitutionnelles et constituantes! (Déné-

gations diverses. ) Cette position n'est pas identique , 

dites-vous, je le sais bien ; celle que vous faites au pou-

voir est plus périlleuse parce qu'elle est plus excep-

tionnelle. (Sensation.) 

Mais vous oubliez votre passé , mais vous oubliez 

que vous avez fait et défait le pomoir exécutif, qu'il a 

été sons votre dépendance. Eli bien ! est-ce que ces 

souvenirs, à votre insu peut-être, ne pèsent pas sur 

vous? Ah! je vous rends plus de justice qu'une partie 

de l'Assemblée ne se la rend à.elle-même ; et là , je 

dois le dire, je sais qu'à force de bonne conduite, de 

bonne volonté , on peut vaincre les difficultés de la si-

tuation. Je le sais bien , dans plusieurs votes j'ai re-

connu des bonnes intentions et celte intelligence qui 

comprenaient, qui voulaient aider à la solution de ces 

difficultés. Mais, malgré cette bonne conduite (Rires 

et bruit), ces ménagements, les difficultés se révèlent 

et se compliquent à chaque instant; c'est qu'il y a des 

situations plus fortes que les hommes. (Très bien ! ) 

Quand j'entendais tout-à- l'heure M. Billault nous re-

procher de n'avoir pris aucune de ces résolutions qui 

décident de l'avenir d'un gouvernement... Il oublie 

donc qu'il ne s'est pas passé un seul jour où nous 

n'ayons été l'objet des attaques les plus passionnées. 

(Vi*es interruption.) 

A droite : C'est vrai ! 

Je ne vous rappelle pas ces interpellations, ces in-

cidents qui, chaque jour, sont venus nous attaquera 

cette tribune, cette insistance à amener de pareils dé-

bats, quand nous aurions dû voter les lois organiques. 

(Rumeurs à gauche.) Je n'ai rappelé ces débats acci-

dentels que comme un symptôme de l'entraînement 

qui sort de la situation même. (Interruption.) 

Deux mois se sont écoulés depuis que la constitution 

a été proclamée : qu'avez-vous fait depuis? Quelle est 

la loi organique qui a été faite. ( Vives exclamations. 

— Bruit confus.) 

Voix diverses. A l'ordre! à l'ordre ! 

M. Porlalis. L'orateur attaque l'Assemblée, mon-

sieur le président, rappelez-le donc à l'ordre. (Le tu-

multe continue.) 
M. le président. Je rappellerai qu'après le vote de la 

constitution l'Assemblée a été occupée de la nomina-

tion du président ensuite du budget rectifié... 

Voix nombreuses. C'est vrai ! à l'ordre ! à l'ordre ! 

M. Odilon Barrol. Je dis que dans une situation 

analogue à celle-ci, la constitution avait recommandé 

à l'Assemblée de s'occuper des lois organiques, afin 

de ne pas créer entre le pouvoir exécutif et l'Assem-

blée constituante les difficultés qui se présentent à cha-

que instant. Je dis, Messieurs, et pardonnez-moi 

la franchise de mes paroles, que vous vous êtes plus 

préoccupés de ce qui était en dehors de la constitu-

tion que de ce qui intéressait le gouvernement. 

Une voix. Cela n'est pas vrai. (Rumeur.) 

M. le président. Une semblable parole est inconve-

nante, je rappelle l'orateur à l'ordre. 

M. Odilon Barrol. Si une pareille situation continue... 

M. Porlalis. Allez-vous-en ! ( Vive explosion de 

murmures.) 

M. le président. M. Porlalis, je vous rappelle no-

minativement à l'ordre. (Très bien !) 

M. Porlalis se lève et veut parler ; son voisin le for-

ce à se rasseoir. ( Le tumutle va toujours en augmen-

tant.) 

M. le président. Vous avez la parole pour vous ex-

pliquer après l'orateur. La parole est à M. le ministre 

de |a justice. 

41. Odilon Barrol. Quand je parle des préoccupa-

tions politiques, de ces diversions continuelles qui 

viennent interrompre vos travaux, il ne faut donc pas 

vous étonner de ce qu'on demande un terme a vos 

travaux ; c'est donc de votre part défiance dans le 

jugement du pays. (Rumeurs.) 

Oui, cette défiance est au fond de la question. Je 

n'accuse pas votre patriotisme égaré sans doute. 

(Nouvelle rumeur à gauche. — Long tumulte. ) 

M. le président. Si le tumulte continue, je serai obli-

gé de lever la séance. 

M. 0. Barrol. L'Assemblée a pu s'apercevoir que 

mes forces ne répondaient pas à l'importance de ce dé-

bat. J'espérais n'avoir pas ainsi à lutter contre des in-

terruptions que je ne puis in'expliquer. (Interruption 

nouvelle.) Quoi ! il ne me sera pas permis de dire au 

nom du pouvoir, que votre patriotisme vous égare ! 

(A gauche : Non ! non ! interruption nouvelle.) Ah ! ne 

craignez rien. Je prends l'engagement de ne jamais 

monter à cette tribune, s'il faut renoncer à dire la vé-

rité. 

Plus qu'un mot, messieurs ; jamais un gouverne-

ment n'a montré impunément de la méfiance au pays. 

(C'estvrai !) Eh bien! si ce gouvernement né des en-

trailles du peuple se rendait coupable de cette absence 

de confiance, ce serait non seulement une faute, ce se-

rait un stupide contre sens. (Très-bien!) Maintenant 

que désespérances, des ambitions déchues aient établi 

leurs chances de succès sur des élections nouvelles, ces 

ambitions, ces espérances seront déçues, j'en ai la cer-

titude ; et pour revenir sur ce torique se font les gou-

vernements par la méfiance,rappelez-vous donc ce qui 

s'est passé. 

Les retards apportés aux élections qui ont produit 

celte Assemblée n'ont-ils pas troublé profondément le 

pays ? (C'est vrai !) Le pays nVt-il pas été troublé 

aussi quand on hésita dans cette enceinte à faire un 

appel au patriotisme du pays pour le choix du premier 

magistrat de la République. (Cesl vrai !) N'atteadez 

pas une seconde leçon. (Sensation.) N'éteignons pas 

le moment de l'appel au pays. 

Il s'agit d'une durée de quelques instants de plus 

d'existeu,ç.e ; il y va de la sécurité du pays, de son ave-

nir. Il faut qae ce grand jugement soit porté dans le 

calme des passions. (Interruption.) 

L'orateur auquel je réponds a dit qu'il ne s'agissait 

que d'une prise en considération. C'est vrai. Je ne me 

serait pas mêlé à ce débat s'il se fût agi d'autre chose. A 

l'Assemblée seule doit appartenir de fixer le jour de sa 

séparation. Messieurs, je termine en suppliant l'Assem-

blée de soulager notre sitnation d'une seule chose. (Rire 

à gauche.) 

Oui, il est «ne chose qui paralyse la for-ce, la vitalité 

des gouvernements, la défiance et aussi l'incerlitiide. 

Qu'elles disparaissent! Ce sont elles qui arrêtent l'es-

sor du crédit. (Interruption.) Est-il hou, est-il utile au 

bien du pays que l'incertitude continue a planer snr le 

moment où vous croire;; nécessaire de terminer vos 

travaux? Là est toute la question ; j'attends sa solution 

de votre patriotisme. (Agitation prolongée.) 

M. Portnlis. J'ai été rappelé à l'ordre; j'accepte le 

rappel à l'ordre, mais il aurait dû être prononcé con-

tre l'orateur auquel je succède. Autrefois , quand les 

ministres n'avaient pas la majorité, ils se retiraient. 

Le ministre nous a dit : Allez-vous-en ! je lui ai répété 

les mêmes expressions. (Aux voix! aux voix! —La 

clôture !) * 
Une voix. On ne peut pas prononcer la clôture après 

le discours d'un ministre. (Agitation prolongée. — 

Aux voix! — La clôture !) 

M. Jules Fuvre paraît à la tribune ; les cris redou-

blent avec force à droite, tandis qu'à gauche on en-

tend les cris de : Parlez ! parlez ! L'honorable membre 

descend de la tribune au milieu du bruit. 

La clôture de la discussion est mise aux voix au mi-

lieu du tumulte et prononcée. De vives réclamations 

se font entendre. 

Voix diverses. On n'a pas entendu. 

M. le président. Je vais mettre aux voix les conclu-

sions du comité. 160 membres ont demandé le scrutin 

secret. 

Quelques voix. Mais la clôture n'a pas été pronon-

cée ! (Si I si ! — Agitation extraordinaire.) 

M. le président s'efforce d'expliquer le vote; mais à 

chaque instant, il est interrompu par des cris confus 

qu i partent de divers côtés de la salle ; nous avons ra-

rement assisté à un tumulte pareil. Enfin Al. le prési-

dent, pour y mettre un terme, met de nouveau la clô-

ture aux voix ; elle est de nouveau proclamée. 

M. de TiUanconrl. On demande le scrutin secret-

Voix nombreuses. Non ! non ! le.scruiin de division! 

On procède enfin au scrutin de division, qui donne 

le résultat suivant : 

Nombre des votants, 805 

Majorité absolue, iiOâ 

Four l'adoption, irOl (Mouvemt.) 

Contre, ii Oit 

Les conclusions delà commission sont rejetées. 

M. le président annonce que des membres ayant 

voté pour et contre, il sera procédé à une vérification 

exacte des votes. 

La séance est levée à sept heures trois quarts. 

Séance du 13 janvier. 

Présidence de M. CORBO.N , vice-président. 

A deux heures et quart, la séance est ouverte. 

M. Herçkeren, l'un des secrétaires, donne lecture 

du procès-verbal. 

M. Boursat demande la parole ser le procès-verbal. 

Il prétend qu'il n'a pas été rappelé à l'ordre, il n'y a 

eu qu'une menace de la part du président. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. lu président. Je vais donner connaissance à l'As-

semblée du vote rectifié d'hier soir. I! y a eu des voles 

doubles, ils ont été annulés. 

Nombre des votants, 796 

Majorité absolue, 399 

Pour la prise en considéra-

tion de la proposition, iiOO 

Contre, 396 

L'Assemblée n'a pas adopté les conclusions du rap-

port.-En conséquence, elle prend en considération la 

proposition du citoyen Raleau. Elle la renvoie à une 

commission qui sera formée par les bureaux. 

Voix diverses. La réunion immédiate dans les bu-

reaux. (Non ! non ! — Lundi. ) 

M. Vivien. Il est de principe que l'Assemblée ne 

prendde résolution que suivantles propositions portées 

sur son ordre du jour. Vous ne pouvez, sur-le-champ, 

vous réunir dans vos bureaux. Je propose la réunion 

pour lundi. (Oui! oui!) 

La réunion des bureaux est fixée à lundi. 

M. Pucjnerre. L'Asseinblée sait qu'il y a eu plu-

sieurs propositions déposées sur le même objet. Je de-

mande que tontes ces propositions soient i émises à la 

commission qui sera nommée lundi. 

M. Etienne dépose un rapport sur les dépenses faites 

par les ateliers nationaux sous le gouvernement provi-

soire. 
M. leministre des travaux publics, Je demande que 

le projet soit placé à la suite de l'ordre du jour. Plu-

sieurs de ces dépenses sont encore à solder. ( Adhé-

sion.) 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur 

sur les droits de douane relatifs aux sels étrangers. 

La délibération continue sur l'amendement présenté 

par MM. Luneau etCrespel de la Touche au sujet de 

l'introduction de sels raffinés. 

M. Randoing monte a la tribune., mais l'agitation 

qui continue , après la proclamation du vote relatif à 

la dissolution, ne lui permet pas de se faire entendre. 

M. le président. J'invite les membres qui ne peu-

vent se défendre du besoin de causer de le faire plus 

bas. ou de passer dans la salle des conférences. (Hila-

rité.) 

M. Randoing appuie l'amendement: 

Si le travail national n'est pas protégé, vous perdez 

la main d'oeuvre, vous ruinez une population ouvrière 

considérable. Le droit demandé est juste et légal. 

M. le ministre des finances. La considération qu'on a 


